
BAC de Saint-Martin du Bec

Indicateurs du programme d'actions arrêté le 14 avril 2015

Mesures du plan d’actions
Corresponda

nce étude
Objectifs à réaliser Indicateurs de réalisation OBJECTIF

GLOBAL

agris du BAC

GLOBAL

agris SMBV

Niveau de réalisation 

de l'action par rapport 

aux objectifs

Remarques Vers un 2ème programme 2014 2015 2016 2017 2018

Réalisation de 3 formations d’une journée.
Nombre de formations et de journées 

techniques.
3 7 100% 1 1 2 3

Formation de 30 agriculteurs durant les 3 ans du 

programme d’actions.
Nombre d’agriculteurs ayant participé. 30 42 59 100% 12 14 20 24

A.1 BIS

Acquisition de nouvelles connaissances et 

recherche bibliographique sur les apports d’azote 

sur betteraves et pommes de terre.

Nombre d’expérimentations locales 

mises en place.
50%

L'acquisition de référence est difficile à mesurer. Elle s'est traduite par de l'échange avec des 

experts nationaux sur les cultures, la fertilisation... et de la recherche bibliographique.

Selon l'observatoire reliquats de l'Agence de l'eau, la culture de la betterave mobilise l'azote 

jusqu'à son arrachage. D'où la non-nécessité de travailler sur le sujet, ce qui a été validé en 

comité de suivi.

Pour la pomme de terre par contre, les reliquats entrée d'hiver après la culture et avant blé sont 

important. Des hypothèses sont émises pour les comprendre. Des pistes de réflexion pour 

limiter les lessivages d'azote après pomme de terre, sont étudiées mais difficiles à mettre en 

oeuvre.

Cette action ne serait pas inscrire au 2ème programme en l'état. 

Cela passe plus par de l'expérimentation et la poursuite de 

l'observatoire reliquats.

Nombre d’analyses d’effluents. 79 22 32 15 10

Nombre d’exploitations ayant fait au 

moins une analyse et/ou une pesée.
90 66 17 25 11 8

Nombre d’agriculteurs ayant participé à 

une rencontre ou plus
26 30 11 19 21 14

Nombre de journées techniques ou 

démonstrations.
3 11 2 1 4 2 1

Nombre d’agriculteurs ayant participé à 

une rencontre ou plus
43 74 11 19 17 26 24

Communication auprès des négoces et des 

coopératives.
réalisé

Couverture à l’automne de toutes les surfaces 

pouvant être implantées avec une culture 

d’automne ou une CIPAN.

Proportion de surfaces couvertes à 

l’automne.
1 règlementaire

Eviter l’épandage d’effluent C/N < 8 à l’automne 

avant culture d’hiver.

Surface épandue à l’automne avant 

culture d’hiver avec effluent C/N < 8.
règlementaire

Nombre de parcelles d’essai mises en 

place.

Nombre d’agriculteurs sensibilisés. 25 33

Nombre de parcelles suivies. 60 153 20 71 70 72 72

Nombre de couples d’analyses réalisées. 60 311 20 71 72 76 72

Nombre d’exploitants ayant bénéficié des 

résultats.
57 10 35 43 47 46

Nombre d’agriculteurs sensibilisé via une 

rencontre ou plusieurs
22 25

Accompagnement de 30 exploitants volontaires sur 

une gestion optimisée de l’azote.
Nombre d’agriculteurs accompagnés. 30 4 4 4

Nombre d’agriculteurs sensibilisé via une 

rencontre ou plusieurs
31 41

Nombre de journées techniques et 

démonstration réalisées.
2 7 1 4 2

Nombre d’exploitants ayant participé. 35 52 4 22 26

Surface en luzerne et cultures associées.

A.7.2
Réalisation de diagnostics « autonomie en 

protéines » par un organisme compétent.

Nombre de diagnostics « autonomie en 

protéines » réalisés.
3 réalisé

Des diagnostics "autonomie alimentaire" ont été proposés aux exploitants, quand cela semblait 

pertinent. Ils ont pu ainsi alimenter les réflexions et stratégies individuelles.

L'accompagnement individuel, sous toutes ses formes, est à 

maintenir pour le 2ème programme d'actions.
1 2

2. Analyses d’engrais de fermes 

et pesées d’épandeurs.
A.2

Réalisation par chacun des 90 éleveurs d’une 

analyse d’effluent et d’une pesée d’épandeur.

3. Sensibiliser les exploitants à 

une meilleure gestion de 

l’interculture.

A.3

3 demi-journées techniques ou démonstrations 

durant les 3 ans du programme d’actions.

Réglementaire

Réglementaire

4. Expérimentation sur les 

intercultures courtes.
A.4

Expérimentations sur cultures blé avec précédents 

maïs, lin ou pomme de terre.

5.Evaluer la dynamique de 

l’azote au cours de la rotation 

de 60 parcelles de référence.

A.5

Réalisation de 60 analyses avant l’hiver et 60 

analyses après l’hiver sur 60 îlots culturaux (30 

fixes, 30 mobiles) référencés.

6. Accompagnement individuel 

des exploitants.
A.6

14 engagés CICC dont 12 diag réalisés

+ 3 diag autonomie alimentaire (A.7.2) 

+ 7 suivi de pâturage (A.14)

7. Développer des cultures à 

bas niveaux d’intrants et 

couverts associés.

A.7.1
Réalisation d’une demi-journée technique et d’une 

demi-journée de visite d’exploitation ou d’essai.

Réglementaire

Réglementaire
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1. Sensibiliser les exploitants à 

une gestion optimisée de 

l’azote.

A.1

L'expérimentation est à poursuivre après lin et pomme de terre, 

et avant blé pour chercher des solutions aux lessivages 

automnaux des nitrates, avec l'appropriation de la démarche par 

les exploitants via des bandes tests. La coopération inter-BAC est 

à favoriser.

Les analyses de reliquats azotés ont été réalisées dans le cadre de l'observatoire départemental 

porté par l'AESN. Les exploitants agricoles ont compris l'intérêt de ses mesures et ils se sont 

mobilisés facilement pour cette action.

Les analyses de reliquats sont à maintenir pour le 2ème 

programme.

L'outil pour accompagner individuellement les exploitants, a été créé durant ce 1er programme 

d'actions, par l'AESN et les animations BAC 27-28-76. C'est un outil riche d'informations. Il a 

nécessité  beaucoup de travail et d'expertises. Il a fait l'objet d'une refonte complète en 2016. 

Des formations ont été organisées pour les conseillers des OPA et les animateurs BAC afin de 

connaitre l'outil et sa philosophie. Cet outil est appelé "conseil individuel pour un cadre collectif" 

(CICC).

La diffusion sur le BAC s'est fait doucement, du fait de la construction de l'outil. Les exploitants 

découvrent la démarche CICC et semblent s'y intéresser.

L'accompagnement individuel, sous toutes ses formes, est à 

maintenir pour le 2ème programme d'actions.

Les cultures à bas niveaux d'intrants et couverts associés ont été abordés lors de rencontres 

collectives avec l'intervention d'experts. Les exploitants ont participés aux rencontres et pour 

certains mis en place des actions dans leurs parcelles.

Les actions de sensibilisation collective par l'intervention 

d'experts sur les cultures à bas niveaux d'intrants, les couverts 

associés... doivent être poursuivies.

100%

La gestion de l'azote est un sujet qui a mobilisé les exploitants durant le programme d'actions. 

Les rencontres ont permis l'intervention d'experts sur le sujet et d'alimenter les réflexions 

individuelles des exploitants agricoles du territoire BAC et au-delà.

Les actions de sensibilisation collective par l'intervention 

d'experts sur la gestion de la fertilisation azotée et la diminution 

des risques de lessivages de l'azote à l'automne doivent être 

poursuivies.

Les pesées d'effluents d'élevage sont difficiles à mener du point de vue logistique et délais. 

Chaque exploitation gère indépendamment ses épandages et à des jours différents. Le matériel, 

souvent en CUMA, est hyper sollicité en période d'épandage ; la météo est un facteur important. 

Les exploitants n'ont pas le temps de se rendre à un lieu de pesée à un moment donnée. L'action 

a été revue en 2016-2017. Il a été proposé aux exploitants agricoles de passer sur les sites de 

pesées des négoces agricoles du territoire quand ils le pouvaient. Cela a donné un peu plus de 

mobilisation.

Les analyses d'effluents d'élevage ont été proposées en priorité aux exploitations avec un siège 

sur le BAC, à celles participant aux reliquats. La mobilisation a été facile, du fait de l'intérêt des 

résultats pour la gestion des plans de fertilisation. Par contre, cela implique une logistique 

importante.

Les analyses d'engrais de ferme constituent une action qui doit 

être maintenue pour le 2ème programme. Elle facile l'entrée dans 

les fermes. Les exploitations qui n'ont pas participé au 1er 

programme d'actions, seront particulièrement ciblées.

Par contre, l'action pesée des effluents n'est pas à maintenir. Bien 

qu'il sera rappelé l'importance de réaliser des pesées de ses 

épandages pour une bonne gestion de l'azote et du plan de 

fertilisation des cultures.

C'est du réglementaire.
Ce volet est réglementaire, il ne doit pas faire l'objet d'une action 

dans le 2ème programme.

La gestion de l'interculture a fait l'objet de plusieurs rencontres qui ont mobilisé du public. Les 

conseillers agricoles des OPA étaient informés des rencontres organisées par l'animation BAC et 

invités à y participer. Ce fut le cas à plusieurs occassions.

Les actions de sensibilisation collective par l'intervention 

d'experts sur la gestion de l'interculture et la diminution des 

risques de lessivages de l'azote à l'automne doivent être 

poursuivies.

Une expérimentation pour limiter les lessivages après lin et pomme de terre a été mise en place 

conjointement avec d'autres animations BAC de Seine-Maritime afin de mobiliser des moyens 

financiers plus facilement. En effet, la mise en place d'expérimentation à un coût important au 

vu du nombre de paramètres à mesurer. L'appropriation par les exploitants, de 

l'expérimentation passe par des visites et surtout par la mise en place de bandes tests dans leurs 

parcelles. C'est l'un des deux volets des expérimentations mises en place.

100%

50%

1 bande test 2016-2017 après pomme 

de terre sur le BAC

1 expérimentation qui a échoué en 

2017-2018

2 années d'expérimentation inter-BAC : 

en 2016-2017, 1 micro-parcelles après 

lin + des bandes test ; en 2017-2018, 1 

microparcelle après lin + 1 après 

pomme de terre, + des bandes test

ils sont destinataires des invitations aux 

rencontres, des bulletins 

d'informations et autres messages de 

l'animation via leur courriel.

pas de données complètes

réalisé

100%

75%
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1. Sensibiliser les exploitants à 

une gestion optimisée de 

l’azote.

A.1

La gestion de l'azote est un sujet qui a mobilisé les exploitants durant le programme d'actions. 

Les rencontres ont permis l'intervention d'experts sur le sujet et d'alimenter les réflexions 

individuelles des exploitants agricoles du territoire BAC et au-delà.

Les actions de sensibilisation collective par l'intervention 

d'experts sur la gestion de la fertilisation azotée et la diminution 

des risques de lessivages de l'azote à l'automne doivent être 

poursuivies.

Evolution de l’IFT H culture.

Evolution de l’IFT H exploitation.

Evolution de l’IFT H territoire.

Réduction d’usage du glyphosate de 30 %. Evolution de l’usage du glyphosate.

Accompagnement de 30 exploitants volontaires sur 

une gestion optimisée des traitements 

phytosanitaires.

Nombre d’agriculteurs accompagnés. 30 4 4 4

Nombre d’agriculteurs sensibilisé via une 

rencontre ou plusieurs
31 41

Nombre d’agriculteurs ayant réduit 

l’usage des traitements phytosanitaires.
4 2 1 1

Surface engagée en MAEC. 188,35 128,06 34,1 26,19

Nombre de journées techniques et 

démonstration réalisées.
4 10 2 1 2 1

Nombre d’exploitants ayant participé. 24 43 10 0 16 24

Nombre de matériel acheté.

Surface sur laquelle le matériel est utilisé.

Maintien des rotations longues.
Cet indicateur est difficile à fournir. Les rotations des exploitations sont diversifié sur le territoire 

en polyculture-élevage ; la majorité sont sur 6 ans ou plus.

Nombre de matériel acquis par la 

collectivité.

Surface sur laquelle le matériel est utilisé.

Maintien des rotations longues.
Cet indicateur est difficile à fournir. Les rotations des exploitations sont diversifié sur le territoire 

en polyculture-élevage ; la majorité sont sur 6 ans ou plus.

Nombre de diagnostics cour de ferme 

réalisés.
5 0

Nombre d'agriculteurs ayant participé à 

une rencontre ou plus
8 11 8

2. Sécuriser le stockage et 

l’application des produits 

phytosanitaires.

A.10.2

Accompagnement des agriculteurs pour :

– mise aux normes des locaux phytosanitaires et 

installation de bacs de rétention,

– construction d’aire de remplissage-lavage avec 

traitement des effluents.

Nombre d’ARR mises en place avec 

traitement des effluents.
1 réalisé

Une aire de remplissage rinçage est identifiée sur le territoire. Elle a fait l'objet d'une visite.

Les exploitants ont été informé des dispositifs d'aides à l'investissement.

Le volet réglementaire n'est pas à inscrire dans le 2ème 

programme. La communication sur les aides potentielles à 

l'investissement doit être poursuivie.

1

A.11.1
Nombre de journées techniques ou de 

démonstration.
2 3 1 2

Nombre d’exploitants ayant participé. 14 25 0 25

Nombre de pré-diagnostics réalisés. 10 0 0%

Nombre de diagnostics réalisés. 2 1 50% 1

Nombre d’agriculteurs en agriculture 

biologique ou en conversion.
5 3 4 4 5

Surface exploitée en agriculture 

biologique ou en conversion.

Communication auprès des agriculteurs. Nombre de communications réalisées. 1 réalisé 1

Réalisation de diagnostics de faisabilité sur les 

exploitations

Surface implantée en bois ou en 

agroforesterie.
0 réalisé

A.13.1 Bétoires situées en prairies : maintien de l’herbe.

A.13.2

A.13.3

Bétoires situées en zones cultivées : implantation 

d’une surface enherbée de 400 m² et d’un frein 

hydraulique efficace.

2 réalisé

Respect des PCAHD et de l’arrêté préfectoral 

« érosion » du 15/05/13.
réalisé

En coordination avec l'animation érosion du SMBV Pointe de Caux Etretat, l'animation BAC a 

informé et échangé avec les exploitants du territoire sur les aménagements d'hydraulique 

douce, l'érosion…

Les PCAHD du territoire BAC ont été construits en 2010-2012 par rapport aux ruissellements et à 

l'érosion. De ce fait, le volet protection de la ressource (aménagements en amont des bétoires...) 

n'est pas présent dans les PCAHD.

Les prescriptions de l'arrêté érosion doivent être inscrites au 

2ème programme d'actions.

Maintien de 100 % de la surface en herbe dans la 

ZPAAC, sur la base de la surface en herbe en 2012.
Evolution de la surface en herbe globale. 100% -1,60% -1,6%

Le maintien de l'herbe doit être inscrite au 2ème programme 

d'actions.

Pourcentage d’avis d’expertise du SMBV 

suivis.

Nombre d’hectares retournés.

Nombre de journées techniques 

réalisées.
3 2 1 1

Nombre d'agriculteurs ayant participé à 

une rencontre ou plus
9 12

10 diagnostics « prairie » par un organisme 

compétent.
Nombre de diagnostics réalisés. 10 7 70%

Des diagnostics "autonomie alimentaire" ont été proposés aux exploitants, quand cela semblait 

pertinent. Ils ont pu ainsi alimenter les réflexions et stratégies individuelles.

L'accompagnement individuel, sous toutes ses formes, est à 

maintenir pour le 2ème programme d'actions.
2 3 2

A.15.1
Zones en herbe : maintien des 310 ha de surface de 

prairies existantes.
310 réalisé

A.15.2

Zones cultivées : implantation d’un couvert végétal 

permanent, pour contribuer à la surface de 22 ha 

de l’arrêté « érosion ».

réalisé

+ 1 ha 

via 

MAEC

+ 6 ha

Protection de toutes les parcelles vulnérables 

implantées en pommes de terre par des 

microbuttes et/ou des fourrières enherbées.

Proportion de parcelles protégées. 100% 50%

Nombre de journées techniques. 1 2 2

Nombre d’exploitants sensibilisés. 5 10

-63,37 ha d'herbe par rapport à 2012

En maintien 55,54 ha

En conversion 81,32 ha

+ 1 ha via MAEC

+ 6 ha en 2017-2018
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Objectif global :

Les exploitations IFT H > 1,53 diminuent leur IFT H 

pour atteindre une valeur < 1,53.

30 % des exploitations pour lesquelles 1,27 < IFT H < 

1. Accompagnement individuel 

des exploitants.
A.8

14 engagés CICC dont 12 diag réalisés

+ 3 diag autonomie alimentaire (A.7.2) 

+ 7 suivi de pâturage (A.14)

Réduction d’usage via des leviers agronomiques.

2. Engager les agriculteurs dans 

une réduction d’usage via des 

leviers agronomiques.

A.9.1
Réalisation d’1 demi-journée technique sur 3 ans et 

d’1 demi-journée de visite ou de formation par an.

3. Engager les exploitants dans 

l’acquisition de matériel de 

désherbage mécanique.

A.9.2

Communication auprès des agriculteurs sur 

l’efficacité des outils de désherbage mécanique.

4. Acquisition de matériel de 

désherbage mécanique par la 

collectivité pour mise à 

disposition.

A.9.3

Mise à disposition par la collectivité de matériel de 

désherbage mécanique pour démonstration et 

essais.

pas de données
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1. Sécuriser les sites 

d’exploitation.
A.10.1

Réalisation de 5 diagnostics cour de ferme pour 

accompagner les exploitants dans la sécurisation du 

site.
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1. Soutenir le développement 

de l’agriculture biologique.

Réalisation d’une demi-journée technique et d’une 

demi-journée d’information sur 3 ans pour 

échanges de pratiques.

A.11.2

A.11.3

Réalisation de 10 pré-diagnostics et de 2 diagnostics 

de conversion.

2. Développer les cultures 

pérennes et l’agroforesterie.
A.12
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1. Sécuriser les zones 

d’infiltration rapide (bétoires).

Nombre de bétoires sécurisées.

2. Maintenir les surfaces en 

prairies en global sur le BAC.
A.14

Toute demande de retournement de prairie est 

soumis à expertise hydraulique du SMBV Pointe de 

Caux Etretat

3 demi-journées techniques liées à l’herbe et à 

l’élevage.

3. Maintenir les surfaces en 

prairies dans les zones 

sensibles et à forte 

vulnérabilité.

Evolution de la surface en prairies dans 

les zones de forte vulnérabilité.

4. Limiter les ruissellements 

dans les parcelles implantées 

en pommes de terre.

A.16

1 demi-journée technique et démonstration de 

matériel.

Aide AESN 2015 : 2 herses (2 exploitations), 1 

bineuse (1 exploitation), 2 rouleaux de 

destruction des couverts (1 CUMA + 1 

exploitation)

Aide du SMBV + AESN 2017, appel à candidature 

à l'automne, 2 dossiers déposés par des CUMA, 

dont 1 concernée pour partie par le BAC (5,2 ha 

sur 1350 ha de SAU) pour un gyrobroyeur

Aide AESN 2015 : 2 herses (2 exploitations), 1 bineuse (1 

exploitation), 2 rouleaux de destruction des couverts (1 

CUMA + 1 exploitation)

Aide du SMBV + AESN 2017, appel à candidature à 

l'automne, 2 dossiers déposés par des CUMA, dont 1 

concernée pour partie par le BAC (5,2 ha sur 1350 ha de 

SAU) pour un gyrobroyeur

L'accompagnement individuel, sous toutes ses formes, est à 

maintenir pour le 2ème programme d'actions.

Les cultures pérennes et l'agroforesterie ont été abordés lors de rencontres collectives avec 

l'intervention d'experts. Ces rencontres étaient organisées au niveau départemental mais n'ont 

pas suscité l'intérêt des exploitants.

La communication sur les cultures pérennes et l'agroforesterie 

doit être poursuivie.

Une indemnisation pour la mise en herbe de bétoire en zone de culture a été mise en place par 

la collectivité. Elle a permis la mise en herbe de 2 bétoires en zone cultivée. Lors de la mise à jour 

des informations bétoires, il a été constaté le faible nombre de bétoires visibles en zone de 

culture. 1 bétoire doit faire l'objet d'un aménagement.

L'action de protection des bétoires doit être conservé pour le 

2ème programme. Avec une priorisation pour celle en culture 

identifiée au lieu-dit de Rimbertot à Cauville-sur-Mer.

Les IFT n'ont pas été recalculés sur les exploitations, par manque de temps et de moyens.
L'indicateur IFT ne serait pas à conserver dans le 2ème 

programme

voir action 6

Un projet agro-environnemental et climatique est porté sur le territoire du BAC par le SMBV 

Pointe de Caux Etretat. Il permet aux exploitants volontaires de souscrire des mesures avec des 

objectifs de réduction des IFT.

L'agriculture biologique doit être poursuivie, mais sans avoir des 

objectifs de réalisation. La sensibilisation doit être poursuivie.

Des diagnostics "cours de ferme"  étaient priorisés pour les sièges d'exploitation sur le territoire 

BAC et pour les exploitations accompagnées en CICC. L'information a été diffusée auprès des 

conseillers agricoles du territoire. Aucune demande n'a été formulée.

Cette action ne serait à inscrire au 2ème programme.

Des diagnostics "consersion à l'AB" ont été proposés aux exploitants, quand cela semblait 

pertinent vis-à-vis de leur projet. Ils ont pu ainsi alimenter les réflexions et stratégies 

individuelles en vue d'une conversion future ou immédiate à l'AB.

L'agriculture biologique est peu présente sur le territoire ; c'est un sujet qui mobilise peu. Les 

mentalités évoluent doucement, avec une volonté d'apprendre des méthodes de l'AB pour les 

utiliser en conventionnel. Des rencontres ont parlé de l'AB et ont permis ainsi de sensibiliser.

Une exploitation avec quelques ilots sur le BAC, s'est convertie à l'AB en 2015. En 2017, une 

exploitation tournée vers l'élevage s'est convertie à l'AB, l'ensemble de son parcellaire est à 

proximité des captages.

La réduction d'usages des produits phytosanitaires via des leviers agronomiques a été abordé 

lors de rencontres collectives avec l'intervention d'experts. Les exploitants ont participés aux 

rencontres et pour certains mis en place des actions dans leurs parcelles.

Néanmoins l'accent a été mis sur l'azote pour les rencontres collectives en accord avec le comité 

de suivi. Ceci explique l'absence de rencontre sur ce sujet en 2016.

Les actions de sensibilisation collective par l'intervention 

d'experts sur les réductions d'usages de produits phytosanitaires 

et les leviers agronomiques doivent être poursuivies.

Des communications ont été réalisées pour informer de la pertinence des outils de désherbage 

mécanique, et des aides potentielles à l'investissement.

Il a été fait le choix de ne pas acquérir de matériel par la collectivité ; la mise à disposition d'un 

matériel impose une logistique trop consommatrice de temps et pose la question de l'entretien 

du matériel. Le SMBV Pointe de Caux Etretat a mis en place un appel à projets pour les 

investissements collectifs de matériel agricole ; les exploitations du BAC étaient éligibles aux 

aides via un collectif (CUMA, association).
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pas d'actions menées, priorisation du 

budget

l'ensemble des exploitations ne sont 

pas équipées

15 parcelles demandées en retournement sur le BAC pour 

41,18 ha

La production de pomme de terre a fait l'objet d'un échange en groupe de travail, d'une 

rencontre, de communication sur les rencontres organisées dans le département, et d'un essai. 

Les aides potentielles à l'investissement dans du matériel de micro-barrages ou équivalent ont 

fait l'objet de communication auprès des exploitants. A ce jour quelques exploitations restent 

sans équipements de micro-buttes ou équivalents.

L'arrêté érosion a un axe de travail sur les aménagements pour 

les parcelles de pomme de terre ; le 2ème programme doit en 

faire référence.

La communication sur le désherbage mécanique et les aides 

potentielles à l'investissement doit être poursuivie.

Cette action ne serait pas à inscrire au 2ème programme

pas de données

pas de données

Des rencontres ont été organisées autour de l'élevage et de l'herbe par l'animation BAC. La 

priorité a été mise sur l'azote pour les rencontres collectives, en accord avec le comité de suivi.

Les exploitants ont été informé des rencontres organisées sur le sujet dans le département par 

d'autres entités.

L'herbe et l'élevage doivent faire l'objet d'une réflexion pour le 

2ème programme autour des outils disponibles pour le maintien 

de l'herbe et sa rémunération (plus-value environnementale pour 

l'eau).

L'animation BAC a émi des avis complémentaire à ceux de l'animation érosion du SMBV Pointe 

de Caux Etretat. Lors d'avis de retournement, il a été demandé aux exploitants de conserver la 

surface en herbe, avec si possible une compensation par remise en herbe d'une surface 

équivalente dans une zone sensible (érosion, inondation, vulnérabilité matricielle...).
Les avis du SMBV et de l'animation BAC doivent être demandés et 

suivis pour le 2ème programme d'actions.

Le retournement d'herbage étant soumis à l'avis du SMBV, les exploitants ont eu un rappel sur 

les objectifs du maintien en herbe du programme d'actions BAC.

L'herbe et l'élevage doit faire l'objet d'une réflexion pour le 2ème 

programme autour des outils disponibles pour le maintien de 

l'herbe et sa rémunération (plus-value environnementale pour 

l'eau).
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